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Le Fonds 

est un Fonds Commun de Titrisation de Créances, régi par le Règlement n° 02/2010/CM/UEMOA relatif aux Fonds 
Communs de Titrisation de Créances et aux opérations de Titrisation dans l’UEMOA (le « Règlement n° 02/2010/CM/
UEMOA ») et par ses différents textes d’application, en particulier : 

L’Instruction n° 43/2010 relative à l’agrément des Fonds Communs de Titrisation de Créances, au visa de leurs 
Notes d’Information, ainsi qu’aux modalités de placement de leurs titres sur le marché financier régional de l’UMOA 
(« l’Instruction n° 43/2010 »), et ;  

L’instruction n° 44/2010 relative à l’agrément des sociétés de gestion de Fonds Communs de Titrisation de Créances 
sur le Marché Financier Régional de l’UMOA (« l’Instruction n° 44/2010 ») et ; 

Tous textes pertinents en vigueur sur le Marché Financier Régional, le cas échéant. 

Le Compartiment « FCTC Croissance Agricole Tranche A 8% -Tranche B 9% 2025-2032 » 

Le compartiment émetteur est le second Compartiment du FCTC Croissance. Il est régi par le Règlement UEMOA et 
l’Instruction n°43/2010, le Règlement du Fonds et le Règlement du Compartiment (tels que ces termes sont définis 
dans la rubrique (Abréviations et Définitions ci-après). 

Le « FCTC CROISSANCE AGRICOLE Tranche A 8% - Tranche B 9% 2025-2032 » est un Compartiment du Fonds 
dénommé « FCTC CROISSANCE » agréé par l’Autorité des Marchés Financiers de l’UMOA sous le numéro 
FCTC/2024-01/CO-02-2025. Le Compartiment, constitué conformément à la Règlementation Titrisation, émettra des 
Obligations en deux (2) tranches :  

Le Compartiment émet simultanément des Obligations senior et des Obligations Mezzanines sur le Marché Financier 
Régional, et des Parts Résiduelles qui sont représentatives des actifs du Compartiment dans le cadre de cette opération. 

Les termes et expressions figurant dans la description du Compartiment ci-dessous avec une initiale majuscule sans 
être définis auront la signification qui leur est donnée à la partie I.2 (Définitions) ci-après, sauf s’ils sont définis dans la 
description du Compartiment ci-dessous. 

Visa de l’AMF-UMOA 

Par application de l’article 4 alinéa 3 du Règlement N°02/2010/CM/UEMOA, la présente Note d’Information (la « Note 
d’Information ») a été soumise à l’Autorité des Marchés Financiers de l’Union Monétaire Ouest Africaine (l’« AMF-
UMOA ») qui l’a visée sous le N° FCTC/2024-01/CO-02-2025/NI-01-2025  en date du 27 juin 2025 et le Compartiment 
a été agréé sous le N° FCTC/2024-01/CO-02-2025.

FCTC CROISSANCE

FCTC CROISSANCE AGRICOLE

Fonds Commun de Titrisation de Créances Croissance 

Tranche A (Senior) : 
« FCTC CROISSANCE AGRICOLE 8% 2025 – 2032 »

Tranche B (Mezzanine) : 
« FCTC CROISSANCE AGRICOLE 9% 2025 – 2032 » 
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La Note d’Information fournit des informations essentielles aux investisseurs du Compartiment 
« FCTC CROISSANCE AGRICOLE Tranche A 8% - Tranche B 9% 2025-2032 ».  

Les informations qu’elle contient sont fournies conformément à une obligation légale afin d’aider 
à comprendre en quoi consiste un investissement dans ce type de produit et quels risques y 
sont associés.   

Des exemplaires de la Note d’Information seront disponibles, sur demande et sans frais auprès 
de Development Finance Advisory (DFA), Arrangeur de l’opération, auprès de Invictus Capital & 
Finance Chef de file du Syndicat de Placement, auprès de KF TITRISATION, Société de Gestion 
du FCTC Croissance, auprès de NSIA Côte d’Ivoire, Dépositaire du Fonds, ainsi qu’auprès des 
Sociétés de Gestion et d’Intermédiation, membres du Syndicat de Placement ainsi que sur leurs 
sites internet. 

Les Obligations émises par le Compartiment « FCTC CROISSANCE AGRICOLE Tranche A 8% 
- Tranche B 9% 2025-2032 » feront l’objet d’une demande d’admission à la cote de la Bourse 
Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM). 

Mentions relatives à la Note d’Information

« L’octroi par l’Autorité des Marchés Financiers de l’Union Monétaire Ouest-Africaine (AMF-UMOA) d’un 
Visa n’implique ni approbation de l’opportunité de l’opération, ni authentification des éléments comptables et 
financiers présentés, ni garantie ou certification de l’information diffusée. 

La Note d’Information donnant lieu à un Visa est établie sous la seule responsabilité de l’émetteur 
et l’identification n’est attribuée qu’après vérification que cette Note d’Information est complète et 
compréhensible et que les informations qu’elle contient sont pertinentes et cohérentes dans la perspective de 
l’opération proposée aux souscripteurs pour décider, de façon indépendante et en connaissance de cause, 
de l’opportunité d’investir ou non, en se basant sur son propre jugement ou en ayant recours  aux conseils 
fournis par  un professionnel de son choix pour  évaluations des risques et des conséquences juridiques, 
réglementaires et/ou fiscales. 

Le Visa de l’AMF-UMOA ne constitue pas une garantie contre le risque de non-remboursement des échéances 
des titres dont l’émission est ainsi autorisée
sous le numéro FCTC/2024-01/CO-02-2025/NI-01-2025. » 

AVERTISSEMENT
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La présente Note d’information est établie par l’Arrangeur, Development Finance Advisory (DFA) en collaboration avec KF Titrisation, 
en sa qualité de Société de Gestion et NSIA BANQUE Côte d’Ivoire, en sa qualité de Dépositaire. Elle a pour objet de présenter 
l’Opération de Titrisation et de fournir des informations préalables destinées aux souscripteurs des Titres émis par le Compartiment.  

Elle contient les règles générales de constitution, de fonctionnement et de liquidation du Compartiment, et celles relatives également : 

La Société de Gestion et le Dépositaire, à l’initiative conjointe de la constitution du Compartiment, acceptent la responsabilité 
des informations contenues dans la présente Note d’Information. Toutefois, nul souscripteur ne saurait analyser la présente Note 
d’Information comme constituant une recommandation ou un conseil en investissement pour la souscription ou l’acquisition des 
Titres. Chaque investisseur, à sa discrétion et après avoir pris pleinement connaissance de la Note d’Information, du Règlement du 
FCTC et du Compartiment, décide de l’opportunité d’investir ou non de souscrire aux Titres, en se basant sur son propre jugement 
ou en ayant recours aux conseils fournis par un professionnel de son choix pour l’évaluation des conditions financières de l’opération 
de Titrisation, des risques contractuels, opérationnels ou de marché, ainsi que des conséquences juridiques, réglementaires, 
comptables, prudentielles et/ou fiscales. 

Tout souscripteur aux Titres reconnait et accepte que la responsabilité du Cédant, de la Société de Gestion, du Dépositaire, des 
Gestionnaires des Créances, de l’Arrangeur ou aucune autre de leurs entités respectives, préposés ou agents (les « Intervenants »), 
sont exclusivement limitées à celles définies dans les Documents de la Titrisation, se rapportant au Fonds et au Compartiment, sans 
préjudice de l’application des dispositions légales et réglementaires qui leur sont applicables. A cet effet, les Intervenants ainsi que 
leurs conseils juridiques ne peuvent être tenus pour responsables de l’impossibilité du Compartiment de rembourser les Obligations 
à chaque Date de Paiement ou à leurs échéances.  

La Société de Gestion est seule habilitée à faire valoir les droits du Fonds et du Compartiment à l’encontre des tiers.  

Les informations contenues dans la présente Note d’Information relatives à la description des Documents Contractuels, comprennent 
les stipulations principales de ces Documents Contractuels sans toutefois en donner une description exhaustive.  

La souscription ou l’acquisition d’une Obligation émise par le Fonds au titre du Compartiment entraîne de plein droit acceptation du 
(i) Règlement du Fonds et du (ii) Règlement du Compartiment signé par la Société de Gestion et le Dépositaire.  

La Note d’Information reflète les dispositions essentielles du Règlement du FCTC et du Règlement du Compartiment. Une copie est 
délivrée par la Société de Gestion à chaque souscripteur qui en fait la demande.  

Dans la présente Note d’Information, la référence au Compartiment dans les dispositions ci-après s’entend comme une référence au 
compartiment « FCTC CROISSANCE AGRICOLE Tranche A 8% - Tranche B 9% 2025-2032 » du Fonds Commun de Titrisation de 
Créances « FCTC CROISSANCE » représenté par la Société de Gestion. 

En application du Règlement n°02/2010/CM/UEMOA, la Note d’Information décrit l’opération de titrisation de créances envisagée et 
est destinée à l’information préalable des souscripteurs des titres qui seront émis par le FCTC et sera remise ou adressée sans frais 
à toute personne dont la souscription est sollicitée.

PREAMBULE

i- au Cédant ; 

ii- au Portefeuille de Créances ainsi que les sûretés, garanties et accessoires qui leur sont attachés, le cas échéant ;  

iii- aux caractéristiques des Obligations émises par le Compartiment et leurs méthodes d’évaluation, la composition de l’actif 
ainsi que les modalités et les conditions de souscription dans le cadre d’un Appel Public à l’Epargne ;   

iv- aux principaux risques identifiés dans le cadre de l’Opération et devant être considérés par les investisseurs, et ; 

v- les mécanismes de protection ainsi que les droits et obligations des porteurs de Titres émis par le Compartiment. 
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Liste des Abréviations 
AMF-UMOA : Autorité des Marchés Financiers de l’Union Monétaire Ouest-Africaine 

APE : Appel Public à l’Epargne 

BCEAO : Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest 

BRVM : Bourse Régionale des Valeurs Mobilières 

BTCC : Banque Teneur de Compte et Conservateur 

CAC : Commissaire aux Comptes 

CCJA : Cour Commune de Justice et d’Arbitrage 

CGI : Code Général des Impôts  

DC/BR : Dépositaire Central / Banque de Règlement 

EBITDA : « Earnings Before Interest, Taxes, Depreciation and Amortization » 

FCFA : Franc de la Communauté Financière Africaine se rapportant à la monnaie ayant cours légal au sein de l’UMOA 
ou toute nouvelle monnaie qui lui succéderait et serait légalement en vigueur en République de Côte d’Ivoire  

FCTC : Fonds Commun de Titrisation de Créances (le « Fonds »)  

FMI : Fonds Monétaire International 

MFR : Marché Financier Régional 

OAT : Obligations Assimilables du Trésor  

OHADA : Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires 

PIB : Produit Intérieur Brut 

PP : Placement Privé 

RCCM : Registre du Commerce et du Crédit Mobilier 

SGI : Société de Gestion et d’Intermédiation 

SWIFT : « Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication » 

UMOA : Union Monétaire Ouest Africaine 

SOMMAIRE
I. ABREVIATIONS ET DEFINITIONS 



Note d’information
12

II. ABREVIATIONS ET DEFINITIONS 

Sauf stipulation contraire, les termes commençant par une majuscule et utilisés dans la Note d’Information, ont le sens 
qui leur est attribué ci-dessous :

désigne l’ensemble des instruments financiers, des espèces ou autres actifs, au sens 
de la règlementation en vigueur, éligibles à l’actif du Compartiment conformément au 
Règlement du Compartiment. 

désigne les sociétés de gestion et d’intermédiation et les banques agréées par 
l’AMF-UMOA en qualité de teneur de compte/conservateur dans les livres desquels 
sont ouverts les comptes titres des souscripteurs.

désigne l’Autorité des Marchés Financiers de l’UMOA.

désigne Development Finance Advisory S.A., en sa qualité d’arrangeur au sens 
de l’article 2 du Règlement UEMOA, en charge de la structuration de la présente 
Titrisation.

désigne le montant d’arriéré de Coupon constaté à une Date de Paiement et égal à 
la différence positive éventuelle entre : 
le montant d’intérêt dû et exigible au titre des Obligations à cette Date de Paiement 
conformément aux termes et conditions des Obligations tels que prévus dans la Note 
d’Information et le Règlement du Compartiment ; et le montant d’intérêt effectivement 
payé au titre des Obligations à cette Date de Paiement.

désigne le montant d’arriéré du principal constaté à une Date de Paiement et égal à 
la différence éventuelle entre :  

le montant en principal dû et exigible au titre de la Base d’Amortissement Semestrielle 
des Obligations à cette Date de Paiement conformément aux termes et conditions 
des Obligations tels que prévus dans la Note d’Information et le Règlement du 
Compartiment ; et 

le montant en principal effectivement payé au titre des Obligations à cette Date de 
Paiement.

désigne le montant d’arriéré de Coûts de Gestion constaté à une Date de Paiement 
et égal à la différence positive éventuelle entre: 

le montant de Coûts de Gestion dû par le Compartiment et exigible à cette Date de 
Paiement conformément au Règlement du Compartiment ; et 

le montant de Coûts de Gestion effectivement payé par le Compartiment à cette Date 
de Paiement.

« Actifs » 

« Adhérents du
DC/BR » 

« AMF-UMOA » 

« Arrangeur » 

« Arriérés de Coupon » 

« Arriérés du Principal » 

« Arriérés de Coûts de 
Gestion » 

1

1

2

2
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désigne, à une date donnée, toute somme mise à disposition ou devant être mise à 
disposition au titre de la Ligne de Liquidité conformément à la Convention de Ligne 
de Liquidité ou la somme en principal des Tirages non encore remboursés à cette 
date. 

désigne tout avis de tirage relatif à un Tirage adressé par la Société de Gestion à la 
Banque de Liquidité conformément aux stipulations de la Convention de Ligne de 
Liquidité et substantiellement conforme au modèle figurant à son Annexe 1 (Avis de 
Tirage).

désigne NSIA Banque Côte d’Ivoire en sa qualité de banque de liquidité dans le 
cadre de la mise à disposition de la Ligne de Liquidité à la Société de Gestion, 
représentant le Compartiment, conformément aux stipulations de la Convention de 
Ligne de Liquidité.

désigne le dépositaire central/banque de règlement. 

désigne l’établissement bancaire ayant la qualité de teneur de compte en vertu de la 
Convention des Comptes Bancaires.

désigne le montant en principal des Obligations devant faire l’objet d’un amortissement 
à chaque Date de Paiement, tel que ce montant est indiqué dans l’échéancier de 
remboursement des Obligations visé dans la Note d’Information et en annexe 3 du 
Règlement du Compartiment. 

désigne l’ensemble des Actifs qui subsistent à l’actif du Compartiment, selon le cas, 
après le paiement intégral du principal et des intérêts des Obligations, des Coûts de 
Gestion ainsi que de tous autres frais ou pénalités et/ou indemnités de retard dus par 
le Compartiment. 

désigne l’acte de cession signé par le Cédant, remis à la Société de Gestion, daté et 
contresigné par la Société de Gestion qui le transmet au Dépositaire, et qui identifie 
les Créances Cédées par le Cédant au Compartiment à la Date de Cession et auquel 
est attaché le Fichier Débiteurs correspondant.

désigne la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest.

désigne la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières.

désigne pour un Titre ou une Créance Cédée, à toute date donnée, le montant de 
capital restant dû pour ce Titre ou cette Créance Cédée à cette date.

« Avance » 

« Avis de Tirage » 

« Banque de Liquidité  » 

« Banque de Règlement » 
/ « Dépositaire Central » 
ou « DC/BR » 

« Banque Teneur de 
Compte » 

« Base d’Amortissement 
des Obligations » 

« Boni de Liquidation » 

« Bordereau » 

« BCEAO » 

« BRVM » 

« Capital Restant Dû » ou 
« CRD  » 
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désigne l’un quelconque des éléments suivants :

défaut de paiement du Compartiment au titre de l’un des Documents de Titrisation, 
sauf si le défaut de paiement est la conséquence d’une erreur administrative ou 
technique et que le paiement est effectué dans un délai de cinq (5) Jours Ouvrés ; 

non-respect par le Compartiment de l’un de ses engagements (autre qu’un défaut de 
paiement tel que visé ci-dessus) au titre de l’un des Documents de Titrisation, sauf si 
le non-respect est remédié dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés ; 

inexactitude d’une déclaration du Compartiment ou non-respect de l’une de ses 
garanties au titre de l’un quelconque des Documents de Titrisation, sauf s’il est 
remédié à cette inexactitude ou ce non-respect dans un délai de cinq (5) Jours 
Ouvrés ; ou défaut de maintien du Montant de Réserve Requis. 

désigne le non-respect par le Cédant de l’une de ses obligations, déclarations et 
engagements au titre de l’un des Documents de Titrisation (y compris notamment en 
ce qui concerne la propriété des Créances Cédées et l’absence de recours de tiers 
contre les Créances Cédées), sauf si le non-respect est remédié dans un délai de 30 
jours calendaires.

désigne l’un quelconque des éléments suivants : 

la non-constitution, invalidité ou inopposabilité de sûretés ou de garanties rattachées 
aux Créances de Classe A ;  

la non-exécution par l’État du Sénégal au titre de ses engagements relatifs à la 
Garantie ; 

la résiliation, la cessation anticipée ou la nullité de la Convention de Cession et de 
Recouvrement des Créances entraînant l’impossibilité pour le Compartiment de 
bénéficier effectivement des flux générés par les Créances Cédées.

désigne le non-respect par la Banque de Liquidité envers le Compartiment de l’une 
quelconque de ses obligations prévues aux termes de la Convention de ligne de 
liquidité.

désigne le non-respect par les Gestionnaires de Créances envers le Compartiment 
de l’une quelconque de leurs obligations prévues aux termes des dispositions 
sur le recouvrement stipulées dans la Convention de Cession de Créances et de 
Recouvrement. 

« Cas d’Amortissement 
Accéléré » 

« Cas d’Amortissement 
Accéléré lié au Cédant » 

« Cas d’Amortissement 
Accéléré lié aux 
Créances Cédées » 

« Cas d’Amortissement 
Accéléré lié à la Banque 
de Liquidité » 

« Cas d’Amortissement 
Accéléré lié aux 
Gestionnaires de 
Créances » 

1

1

2

2

3

3
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désigne l’un quelconque des éléments suivants : 

Invalidité ou inopposabilité de l’un quelconque des Documents de Titrisation ; 

Toute disposition législative, réglementaire, décision de justice ou mesure 
administrative ayant pour effet d’interdire, de restreindre substantiellement ou 
de remettre en cause la validité ou la mise en œuvre des opérations de titrisation 
prévues au titre du Compartiment ; 

3- Dissolution anticipée du Compartiment ou du Fonds ; 

Défaut d’inscriptions ou d’inscriptions modificatives par le Cédant et/ou la Société de 
Gestion des sûretés adossées aux Créances, le cas échéant, [dans les dix (10) Jours 
Ouvrés suivants la date à laquelle cette mise à jour doit être effectuée ;  

Survenance d’un Evènement Significatif Défavorable ; 

Tout autre cas de défaut, non décrit ci-dessus et qui perdure pendant un délai de 45 
Jours Ouvrés au titre d’un Document de Titrisation. 

désigne l’un quelconque des éléments suivants dont la survenance entraîne la 
dissolution du Compartiment et l’exigibilité des Obligations :

manquement par le Cédant ou un Gestionnaire de Créances à l’une quelconque 
de ses obligations essentielles (et notamment, sans que cette liste d’exemple soit 
exhaustive) ;  

tout défaut de paiement du Cédant (quelle que soit sa qualité) d’une somme 
quelconque due par le Cédant au titre de l’un quelconque des Documents de 
Titrisation à sa date d’échéance convenue ; ou  

non-respect de l’un des engagements du Cédant (quelle que soit sa qualité, autre 
qu’un défaut de paiement) au titre de l’un quelconque des Documents de Titrisation ; 
ou 

inexactitude de toute déclaration du Cédant ou des Gestionnaires de Créances 
(quelle que soit leur qualité ou non-respect de l’une de ses garanties, au titre des 
Documents de Titrisation) vis-à-vis du Compartiment au titre de la Convention de 
Cession et de Recouvrement de Créances, manquement auquel l’entité défaillante 
n’aura pas remédié dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés à compter de la réception 
d’une mise en demeure adressée par la Société de Gestion ; 

absence de substitution de la Société de Gestion (avec transfert effectif et complet 
de tous les documents, pièces, informations et fichiers électroniques) dans les cas 
prévus dans les Documents de Titrisation après la date de cessation effective de ses 
fonctions en cette qualité ; 

absence de substitution du Dépositaire (avec transfert effectif et complet de tous les 
documents, pièces, informations et fichiers électroniques) dans les cas prévus dans 
les Documents de Titrisation après la date de cessation effective de ses fonctions en 
cette qualité ; 

absence de remplacement du/des Cédant/Gestionnaires de Créances en sa/leur 
qualité de Gestionnaire(s) de Créances ou de nomination d’un Gestionnaire de 
Substitution dans les cas prévus dans les Documents de Titrisation trente (30) Jours 
Ouvrés après la date de cessation de ses fonctions en cette qualité ; 

« Autres Cas 
d’Amortissement 
Accéléré »

« Cas de Fin de la 
Titrisation » 

1

1

5

6

7

2

2

3

3

4

4

5

6
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le Cédant cesse ses activités d’établissement de crédit ou se voit retirer sa licence 
d’établissement de crédit ; 

Procédure Collective ouverte à l’encontre des Gestionnaires de Créances; et 

survenance d’un Evènement Significatif Défavorable ; 

révocation d’une autorisation gouvernementale ou administrative.

désigne le Code des Obligations Civiles ou Commerciales de la République du 
Sénégal.

désigne le cabinet d’expertise comptable Deloitte Sénégal, inscrit sur la liste des 
commissaires aux comptes d’un pays de l’UEMOA, désigné par la Société de Gestion 
et qui assurera, la mission de commissariat aux comptes du Fonds.

désigne le cabinet d’expertise comptable Cabinet CMBAC, inscrit sur la liste des 
commissaires aux comptes d’un pays de l’UEMOA, désigné par la Société de Gestion 
et qui assurera, la mission de commissariat aux comptes suppléant du Fonds.

désigne, le Compartiment « FCTC Croissance Agricole Tranche A 8% - Tranche B 
9% 2025-2032» du FCTC Croissance.

désigne les comptes ouverts au nom du Compartiment et tous comptes qui pourraient 
être ouverts au nom du Compartiment dans les livres du Dépositaire, du Teneur de 
Compte ou de toute autre institution financière après la Date de Constitution du 
Compartiment, conformément aux termes de la Convention de Comptes Bancaires.

désigne : 
le compte ouvert dans les livres du Dépositaire et approvisionné des soldes positifs 
de l’ensemble de la trésorerie du Compartiment, non utilisé à une Date de Paiement 
donnée et dédié à l’optimisation de la trésorerie du Compartiment ; 

tout autre Compte ouvert par la Société de Gestion dans le cadre de la réalisation de 
son objectif de gestion.

« Cas de Fin de la 
Titrisation » 

« Code des Obligations 
Civiles ou Commerciales 
(COCC) » 

« Commissaire aux 
Comptes Titulaire »

« Commissaire aux 
Comptes Suppléant » 

« Compartiment » 

« Comptes Bancaires » 

« Compte de Placement »

8

9

10

11

1

2
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désigne le compte ouvert par le Cédant dans les livres du Teneur de Compte, dédié 
exclusivement à l’encaissement des montants recouvrés au titre des Créances 
Additionnelles du Portefeuille de Réserve et destinés à couvrir le risque de non-
remboursement des Créances B et C. 

désigne un ou plusieurs comptes bancaires ouverts au nom du Compartiment dans 
les livres du Dépositaire ou dans une banque agréée de la zone UEMOA, alimenté(s) 
« Upfront » du Montant de Réserve requis par tirage sur le Prix de Cession initial (les 
deux échéances les plus élevées en capital, intérêts et frais de fonctionnement du 
Compartiment). 

 

désigne le compte bancaire dans lequel chaque Gestionnaire de Créances reçoit les 
Sommes Recouvrées conformément aux termes de la Convention de Cession et de 
Recouvrement des Créances. 

désigne le compte bancaire principal ouvert au nom du Compartiment dans les livres 
du Dépositaire aux termes de la Convention de Comptes Bancaires et qui centralise 
la totalité des Créances recouvrées dans la limite de ses engagements.

désigne le compte ouvert par le Cédant dans les livres du Teneur de Compte et dédié 
exclusivement à l’encaissement des Sommes Recouvrées et spécialement affectées 
au bénéfice du Compartiment dans la limite de ses engagements, conformément aux 
dispositions de l’article 27 du Règlement UEMOA.

désigne la Convention de Cession et de Recouvrement conclue à la date de 
Constitution du Compartiment entre la Société de Gestion agissant au nom et pour le 
compte du Compartiment, le Dépositaire, le Cédant et le Gestionnaire de Créances, 
et qui définit notamment les conditions (i) d’acquisition des Créances Eligibles par 
le Compartiment auprès du Cédant à la Date de Cession et (ii) dans lesquelles le 
Gestionnaire des Créances assure la gestion et le recouvrement des Créances 
Cédées. 

désigne la Convention conclue conformément aux dispositions de l’article 27 du 
Règlement UEMOA qui instaure un mécanisme d’affectation spéciale des sommes 
recouvrées au titre des Créances Cédées opérant une impossibilité pour les créanciers 
des Gestionnaires de Créances de poursuivre sur ce Compte Spécialement Affecté 
le paiement de leurs créances.

« Compte de Couverture 
des Créances B & C »

« Compte de Réserve » 

« Compte de Versement » 

« Compte Principal du 
Compartiment » 

« Compte Spécialement 
Affecté » 

« Convention de Cession 
et de Recouvrement de 
Créances » 

« Convention de Compte 
Spécialement Affecté » 
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désignent la convention conclue entre la Société de Gestion représentant le 
Compartiment, le Cédant, le Dépositaire et la/les Banques Teneurs de Compte qui 
définit les modalités de fonctionnement des différents Comptes Bancaires. 

désigne la convention conclue entre la Société de Gestion et le Dépositaire définissant 
les obligations du Dépositaire dans le cadre de l’opération de titrisation conformément 
au Règlement UEMOA. 

désigne la convention d’ouverture de crédit conclue à la Date d’Emission entre la 
Société de Gestion, représentant le Compartiment, et la Banque de Liquidité et 
définissant les conditions de mise à disposition de la Ligne de Liquidité en faveur du 
Compartiment par la Banque de Liquidité. 

désigne la Convention de Placement conclue entre le Chef de file ainsi que le 
Dépositaire, et la Société de Gestion représentant le Fonds, et définissant les 
conditions de placement des Obligations à la Date d’Émission.

désigne la convention portant sur le nantissement du solde du Compte de Couverture 
des créances B & C et du solde du Compte de Réserve. 

désigne la mission de conservation des Actifs du Compartiment conformément aux 
stipulations de la Convention de Dépositaire.

désigne la convention conclue entre le(s) Preneur(s) Ferme, et la Société de Gestion, 
définissant les conditions de prise ferme du(des) Preneur(s) Ferme consistant à 
la souscription et au paiement par le(s) Preneur(s) Ferme des Obligations, le cas 
échéant.

désigne le montant d’intérêt dû et exigible au titre des Obligations à toute Date de 
Paiement conformément aux termes et conditions des Obligations tels que prévus 
dans la Note d’Information et le Règlement du Compartiment.

désigne, s’agissant d’une Période d’Intérêts donnée tous les coûts et frais de gestion 
(majorés, le cas échéant, des taxes applicables) dus par le Compartiment aux 
dates prévues à l’Annexe 1 du Règlement du Compartiment, à l’AMF-UMOA ainsi 
qu’aux prestataires de services du Compartiment (tels que la Société de Gestion, 
le Dépositaire, les Gestionnaires de Créances, etc.) tels qu’ils sont calculés par la 
Société de Gestion conformément aux dispositions applicables du Règlement du 
Compartiment. 

« Coûts de Gestion » 

« Convention de 
Comptes Bancaires » 

« Convention de 
Dépositaire » 

« Convention de Ligne 
de Liquidité » 

« Convention de 
Placement »

« Convention de 
Nantissement des 
Comptes Bancaires » 

« Conservation »

« Convention de Prise 
Ferme » 

« Coupon » 
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désigne une Créance Eligible ou, selon le contexte, une Créance Cédée. 

 

désigne une créance présentant un bon profil de remboursement. dont les encours 
sont entièrement couverts par les paiements attendus de l’État du Sénégal (débiteur 
unique).

désigne la créance dont le risque de non-remboursement est modéré, adossée 
à des sûretés réelles ou à des contreparties en activité avec, pour certaines, des 
engagements couverts par l’Etat du Sénégal.

désigne la créance dont le risque de non-remboursement est modéré , adossée à des 
sûretés réelles ou à des contreparties en activité ou encore de créances partiellement 
couvertes par l’Etat.

désigne toute créance ayant fait l’objet d’une cession au Compartiment en application 
de la Convention de Cession et de Recouvrement de Créances et dont la cession 
n’a pas fait l’objet d’une résolution en application de la Convention de Cession et de 
Recouvrement de Créances. 

désigne : 

toute Créance Cédée déchue de son terme dans les conditions prévues à la 
convention de crédit concernée ; 

toute Créance Cédée dont un impayé n’est pas régularisé dans un délai de quatre-
vingt-dix (90) jours calendaires à compter de son exigibilité ; 

toute Créance Cédée pour laquelle il est probable, même en l’absence d’impayé, 
que le Compartiment ne recouvrira pas tout ou partie des montants dus, compte tenu 
notamment de la situation financière du Débiteur ; 

toute Créance Cédée ayant fait l’objet d’une restructuration ou renégociation 
entraînant une concession sur les conditions initiales du crédit, en raison des 
difficultés financières de la contrepartie, et qui n’aurait pas été consentie en l’absence 
de telles difficultés. 

désigne les Créances présentant les caractéristiques énoncées à la section XIII.4 de 
la présente Note d’Information, et reprises à l’article 5.2 de la Convention de Cession 
et de Recouvrement de Créances et à l’article 13.1 (Caractéristiques des Créances) 
du Règlement du Compartiment. 

« Créance » 

« Créance de Classe A » 

« Créance de Classe B » 

« Créance de Classe C »  

« Créance Cédée » 

« Créance en Défaut » 

1

2

3

4

« Créances Eligibles » 
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ont la signification qui lui est donnée à l’article [5.3] (Sort des Créances non-
Conformes) de la Convention de Cession et de Recouvrement de Créances. 

désigne l’ensemble des critères prévus à la section XIII.4 de la présente Note 
d’Information et reprises à l’article 13.1 (Caractéristiques des Créances) du Règlement 
du Compartiment auxquelles les Créances doivent satisfaire afin de pouvoir être 
valablement cédées au Compartiment.  

désigne chaque date qui se situe cinq (5) Jours Ouvrés avant chaque Date de 
Paiement à laquelle la Société de Gestion effectue l’ensemble des calculs visés à la 
Note d’Information et au Règlement du Compartiment aux fins de l’allocation des flux.

désigne la date à laquelle le Cédant cède des Créances au Compartiment.

désigne la date à laquelle le Cédant cède des Créances au Compartiment. 

désigne toute date postérieure à la Date de Cession Initiale à laquelle des créances 
sont cédées par le Cédant au Compartiment, dans le cadre : 

d’une substitution des Créances, ou 

d’un rechargement du portefeuille, conformément aux stipulations du Règlement du 
Compartiment. 

désigne la date à laquelle la clôture de la liquidation du Fonds ou du Compartiment 
intervient. 

désigne, le dernier jour de la Période de Placement. 

désigne la date à laquelle les informations relatives à la situation des recouvrements 
des Créances Cédées sont transmises à la Société de Gestion par les Gestionnaires 
de Créances.
 
 

désigne la Date de Cession Initiale.

désigne la date d’extinction ou de cession de la dernière Créance Cédée figurant 
à l’actif du Compartiment ou toute autre date en cas de survenance d’un Cas 
d’Amortissement Accéléré ou de Cas de Fin de la Titrisation.

« Date de Clôture de La 
Période de Placement » 

Date d’Information 

« Date de Constitution du 
Compartiment » 

« Date de Dissolution » 

« Créances Non-
Conformes » 

« Critères d’Eligibilité » 

« Date de Calcul » 

« Date de Cession » 

« Date de Cession 
Initiale » 

« Date de Cession 
Ultérieure » 

« Date de Clôture de la 
Liquidation » 

1

2
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désigne la date à laquelle les Créances Cédées sont payables conformément aux 
termes et conditions du tableau de recouvrement des Créances Cédées signé par la 
Société de Gestion, le Dépositaire et les Gestionnaires de Créances.

désigne la Date d’Emission. 

désigne la date suivant la Date de Dissolution et à laquelle la Société de Gestion 
initie les opérations de liquidation du Fonds ou du Compartiment en application de 
l’article 31 du Règlement du Fonds. 

désigne : 

en Période d’Amortissement Normal, désigne les dates indiquées en annexe 3 du 
Règlement du Compartiment ou si l’une de ces dates n’est pas un Jour Ouvré, le Jour 
Ouvré précédant cette date. 

en Période d’Amortissement Normal, pour les Parts Résiduelles, la Date Ultime 
d’Amortissement.  

en Période d’Amortissement Accéléré, la Date de Paiement désigne le 5ème 
Jour Ouvré de chaque mois calendaire qui suit la date du déclenchement du Cas 
d’Amortissement Accéléré. 

également s’agissant des Coûts de Gestion, une date de paiement semestrielle, sauf 
si une autre périodicité a été déterminée.

désigne la date à laquelle le montant de la Créance Cédée est inscrit au crédit 
du Compte Spécialement Affecté ouvert dans les livres du Teneur de Compte, 
par virement effectué dans un délai de trois (3) jours ouvrés à compter de la Date 
d’Encaissement par le Gestionnaire de Créances concerné. 

désigne soit la date d’un Tirage, soit la date à laquelle l’Avance considérée doit être 
mise à disposition.

désigne la date intervenant cinq (5) Jours Ouvrés après la clôture de la Période de 
Placement. 

« Date d’Encaissement 
des Fonds »

« Date de Jouissance » 

« Date de la Liquidation »

« Date de Paiement »

1

2

3

4

« Date de Recouvrement 
du Compartiment » 

« Date de Tirage » 

« Date d’Emission » 
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désigne la date à laquelle le montant des Créances Cédées est inscrit au crédit du 
Compte Spécialement Affecté laquelle devra coïncider au plus tard à 15 heures le jour 
ouvré suivant la réception de toute somme due au titre du paiement des Créances 
Cédées dans les Comptes de Versement. 

désigne la Date de Constitution du Compartiment. 

désigne, s’agissant de chaque Titre, la date à laquelle la dernière Echéance au titre de 
ce Titre est due. En cas d’Amortissement Accéléré, la Date Ultime d’Amortissement 
de chaque Titre est le dernier jour de la Période d’Amortissement Accélérée.

désigne tout débiteur d’une Créance Cédée. 

désigne, s’agissant d’une Créance Cédée, une créance dont l’exigibilité immédiate 
(CRD, intérêts, intérêts de retard et frais) a été prononcée à la suite de la survenance 
d’un cas de défaut en application de la Convention de Crédit concernée). 

désigne NSIA BANQUE COTE D’IVOIRE, en sa qualité d’établissement dépositaire 
au sens de l’article 26 du Règlement UEMOA, en charge de la conservation des 
actifs du Compartiment.

désigne NSIA BANQUE COTE D’IVOIRE, en sa qualité d’établissement dépositaire 
au sens de l’article 26 du Règlement UEMOA, en charge de la conservation des 
actifs du Compartiment.

désigne les contrats, actes et documents constituant le support juridique, matériel et/
ou informatique de chacune des Créances Cédées y compris les éventuelles sûretés 
et garanties et accessoires qui y sont rattachés, le cas échéant.

« Date d’Encaissement » 

« Date d’Ouverture » 

« Date Ultime 
d’Amortissement » 

« Débiteur » 

« Déchéance de Terme » 

« Déchéance de Terme » 

« Dépositaire » 

« Documents 
Contractuels » 
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désigne les documents et contrats nécessaires à la création et au fonctionnement du 
Fonds et du Compartiment comprenant : 

la Note d’Information ; 

la Convention de Définitions ; 

le Règlement du Fonds ; 

le Règlement du Compartiment ; 

la Convention de Cession et de Recouvrement de Créances ; 

la Convention de Dépositaire ; 

la Convention de Placement ; 

la Convention de Ligne de Liquidité ; 

la Convention de Compte Spécialement Affecté ; 

la Convention de Prise Ferme, le cas échéant ; 

la Convention de Comptes Bancaires ;  

la Convention de Nantissement de Comptes Bancaires portant sur le nantissement 
du solde du Compte de Couverture des créances B & C et du solde du Compte de 
Réserve ; 

la garantie à première demande de l’Etat du Sénégal en vue de garantir la dotation 
du Compte de Couverture ; 

tout autre document requis en application de ces documents ou participant à la 
réalisation de l’opération. 

désigne, s’agissant d’une Date de Paiement donnée et/ou d’une Période d’Intérêts 
donnée, l’échéance en principal et/ou l’échéance en intérêts dus aux Porteurs 
d’Obligations par le Compartiment à cette Date de Paiement et/ou au titre de cette 
Période d’Intérêts.

désigne, s’agissant d’une Créance Cédée et au titre d’une Période d’Encaissement 
donnée, la somme des Encaissements d’Intérêts et les Encaissements de Principal au 
titre de cette Créance Cédée, ainsi que des Encaissements d’Intérêts Excédentaires 
le cas échéant.

désigne, s’agissant d’une Créance Cédée et au titre d’une Période d’Encaissement 
donnée, le montant en intérêts payé par le Débiteur ou toute bonification du taux 
d’intérêt payée par un tiers en faveur du Débiteur et versé(e) par le Gestionnaire des 
Créances sur le Compte Spécialement Affecté. 

« Documents de 
Titrisation » 

« Échéance » 

« Encaissements » 

1

5

10

2

6

11

3

7

14

13

12

4

9

8

« Encaissements 
d’Intérêts » 
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désigne, le montant cumulé des Encaissements d’Intérêts reçus par le Compartiment 
au titre d’une Période d’Encaissement donnée au titre des Créances Cédées, tel que 
déterminé à toute Date de Calcul par la Société de Gestion, qui excède le montant 
d’Encaissements d’Intérêts qui doit être alloué, à la Date de Paiement suivant cette 
Date de Calcul, conformément à l’Ordre de Priorité des Paiements applicable.

désigne, s’agissant d’une Créance Cédée et au titre d’une Période d’Encaissement 
donnée : 

le montant en principal payé par le Débiteur concerné au titre de cette Créance 
Cédée pendant cette Période d’Encaissement ; 

tout montant payé par un tiers au titre de cette Créance Cédée, y compris sans que 
cette liste soit exhaustive, tout montant payé par toute caution ou tout garant au titre 
de tous actes de cautionnement ou toutes garanties dont le Cédant bénéficie pour 
le paiement de cette Créance Cédée (actes de cautionnement ou garanties que les 
Gestionnaires de Créances se sont engagés à exercer conformément aux termes 
de la Convention de Cession et de Recouvrement des Créances) et tous dépôts 
ou toutes retenues de garanties dont le Cédant bénéficie au titre de la Convention 
de crédit concerné pour le paiement de cette Créance Cédée (dépôts ou retenues 
que les Gestionnaires de Créances aux termes de la Convention de Cession et 
de Recouvrement des Créances, se sont engagés à affecter par compensation au 
paiement de cette Créance Cédée restée impayée dans les conditions prévues aux 
termes de la Convention de crédit concerné) ; et  

l’ensemble des sommes provenant de la réalisation d’une sûreté de quelque nature 
que ce soit, attachée à cette Créance Cédée.

désigne la valeur cumulée des Créance Cédées en principal et intérêts sur la période 
correspondant à la Maturité des Titres, majorés le cas échéant des autres actifs qui 
seront ultérieurement acquis par le Compartiment.

désigne tout fait ou événement ou une suite d’événements de quelque nature que 
ce soit ayant, immédiatement ou à terme, un effet significatif défavorable notamment 
sur : l’activité, la situation financière ou le patrimoine du Cédant ; ou la capacité du 
Cédant à faire face à leurs obligations au titre des Documents de Titrisation.

désigne le fichier énumérant les Débiteurs dont les créances sont cédées au 
Compartiment et qui est attaché au Bordereau correspondant.

désigne le fonds « FCTC Croissance », Fonds Commun de Titrisation de Créances 
au sens de l’article 3 du Règlement UEMOA, agréé sous le numéro FCTC/2024-01 
par l’Autorité des Marchés Financiers de l’Union Monétaire Ouest-Africaine (AMF-
UMOA) par décision N° AMF-UMOA/2024/141 lors de sa séance du 7 juin 2024, à 
l’initiative de la Société de Gestion et du Dépositaire.

« Encaissements 
d’Intérêts 
Excédentaires » 

« Encaissements de 
Principal »

« Encours de l’Actif Sous 
Gestion »

« Evènement Significatif 
Défavorable » 

« Fichier Débiteur »

« Fonds » ou « FCTC » 

1

2

3
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désigne les fonds inscrits au crédit du Compte Principal, dédiés au paiement de toutes 
sommes dues ou à devoir par le Compartiment au titre de ses Coûts de Gestion et du 
remboursement des Titres. Ils sont constitués :  

de l’intégralité du solde créditeur de tout Compte Bancaire du Compartiment,  

du principal et du produit de tout Investissement Autorisé,  

des avances au titre de la Ligne de Liquidité,  

des Encaissements d’Intérêt,  

des Encaissements de Principal,  

des autres sommes constitutives d’Encaissement, comprenant notamment les 
Encaissements d’Intérêts Excédentaires,  

les éventuelles Indemnités et Paiements Equivalents à verser au Compartiment en 
cas de Créance(s) Non-Conforme(s),  ainsi que  

toute somme due au Compartiment au titre de contrats constituant des instruments 
financiers à terme, ou à titre indemnitaire. 

désigne tous les frais dus par le Fonds à l’AMF-UMOA, à la BVRM et au dépositaire 
central/Banque de Règlement lors de la mise en place du Compartiment (agrément, 
visa de la Note d’Information etc.) ainsi que durant la vie du Compartiment.

désigne la garantie à première demande de l’Etat du Sénégal en vue de garantir la 
dotation du Compte de Couverture.  

a la signification qui lui est donnée à l’article 5.2 (Garanties de conformité des 
Créances) de la Convention de Cession et de Recouvrement de Créances.

désigne le Gestionnaire Principal et le Gestionnaire de Créances Suppléant.

désigne La Banque Agricole, mandatée par la Société de Gestion et le Dépositaire 
en vue de gérer et de recouvrer les Créances de Classe A et B conformément aux 
termes de la Convention de Cession et de Recouvrement de Créances.

désigne la Société Nationale de Recouvrement, mandatée par la Société de 
Gestion et le Dépositaire en vue de gérer et de recouvrer les Créances de Classe 
C conformément aux termes de la Convention de Cession et de Recouvrement de 
Créances.

« Fonds Disponibles » 

« Frais réglementaires » 

« Garantie » 

« Garanties de 
Conformité » 

« Gestionnaires de 
créances » 

« Gestionnaire de 
Créances Principal » 

« Gestionnaire de 
Créances Suppléant »

1

5

2

6

3

7

4

8
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désigne l’entité mandatée par la Société de Gestion et le Dépositaire en cas de 
révocation du mandat confié par celle-ci au(x) Gestionnaire(s) de Créances, en vue 
de se substituer au(x) Gestionnaire(s) de Créances dans l’accomplissement des 
missions de gestion et de recouvrement des Créances Cédées conformément aux 
termes de la Convention de Cession et de Recouvrement de Créances. 

désigne tous impôts, taxes, droits et redevances, et tous intérêts, amendes et pénalités 
relatifs aux Actifs ou aux opérations réalisées sur les Actifs du Compartiment ou d’un 
Compartiment et dont ce dernier est redevable, directement ou indirectement, au titre 
de la réglementation fiscale applicable.

désigne la liste des investissements, figurant à la section XVII.1.3 de la présente 
Note d’Information, dans lesquels la Société de Gestion pourra investir les sommes 
en instance d’affectation conformément aux stipulations de l’article 21 du Règlement 
du Compartiment.

a la signification qui lui est donnée dans la Convention de Cession et de Recouvrement 
de Créances.

désigne une instruction transmise par une personne autorisée de la Société de 
Gestion, comportant les informations requises par le Dépositaire, selon les modes de 
communication convenus par les Parties au sens de la Convention de Dépositaire.

désigne les différents textes d’application du Règlement de l’UEMOA, à savoir : 

l’instruction n° 43/2010 relative à l’agrément des fonds communs de titrisation de 
créances, au visa de leurs notes d’information ainsi qu’aux modalités de placement 
de leurs titres sur le marché financier régional de l’UMOA; 

l’instruction n° 44/2010 relative à l’agrément des sociétés de gestion de fonds 
communs de titrisation de créances sur le marché financier de l’UMOA ; et  

tous autres textes adopter ultérieurement par l’AMF-UMOA

désigne tout jour autre qu’un samedi ou un dimanche ou tous jours fériés où les 
banques sont ouvertes pour le règlement d’opérations interbancaires. Si l’une 
quelconque des dates mentionnées dans un Document de Titrisation n’était pas un 
Jour Ouvré, cette date serait réputée intervenir le Jour Ouvré suivant.

« Gestionnaire de 
Substitution »  

« Impôts » 

« Investissements 
Autorisés » 

« Indemnité » 

« Instruction » 

« Instructions AMF-
UMOA » 

« Jour Ouvré » 

1

2

3
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désigne la Lutte contre le Blanchiment de Capitaux , le Financement du Terrorisme 
et la prolifération des armes de destruction massive. 

désigne une ligne de trésorerie ouverte au nom du Compartiment dans les livres 
de la Banque de Liquidité destinée à pallier tout décalage en cas de Problèmes 
Techniques liés à un Gestionnaire de Créances et permettre d’assurer en date et en 
heure, le paiement du service de la dette des Porteurs d’Obligations et des sommes 
dues aux bénéficiaires des Coûts de Gestion.

désigne toutes les réglementations applicables en matière de tenue des comptes 
financiers, d’obligations de déclarations et de LBCFT/PADM , qui sont, à chaque fois, 
émises, contrôlées ou mises en œuvre par toute autorité gouvernementale ayant 
contrôle sur toute entité, ou auprès de qui toute autorité visée est soumise.

désigne, à une date donnée et pour une ou plusieurs Créances Déchues, le montant 
du (des) CRD déchu(s) et la somme des échéances impayées relatifs à la (aux) 
Créance(s) Déchue(s).

désigne, à une date de résolution donnée et pour une ou plusieurs Créances Non-
Conforme(s), le montant de l’indemnité égal au montant de la décote dont a bénéficié 
le Compartiment pour l’acquisition de la ou les Créance(s) Non-Conforme(s) 
concernée(s).

désigne, à une Date de Calcul donnée et pour une ou plusieurs Créances Cédées, le 
montant des sommes remboursées par anticipation.

désigne le montant maximal affecté obligatoirement au Compte de Réserve qui doit 
couvrir à chaque Date de paiement les deux échéances les plus élevées en capital, 
intérêts et Coûts de Gestion du Compartiment.

désigne le montant total des Obligations émises par le Compartiment à la Date 
d’Emission.

désigne toute note d’information concernant la présente Titrisation établie par la 
Société de Gestion, conformément aux dispositions de l’Instruction n°43/2010 
relative à l’agrément des Fonds Communs de Titrisation de Créances, au visa de 
leurs notes d’information ainsi qu’aux modalités de placement de leurs titres sur le 
marché financier de l’UMOA.

« LBCFT/PADM » 

« Ligne de Liquidité » 

« Lois relatives à la 
LBCFT/PADM » 

« Montant de 
Déchéance » 

« Montant de la Décote 
Applicable » 

« Montant de 
remboursement 
anticipé  » 

« Montant de Réserve 
Requis » 

« Montant Total de 
Souscription » 

« Note d’Information » 
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désignent les obligations émises par le Compartiment à la Date d’Emission dès lors 
qu’elles n’ont pas déjà été intégralement et définitivement amorties conformément au 
Règlement du Compartiment. 

désigne tout événement qui affecte, de façon générale, la substance même (par 
exemple la division du nominal ou regroupement des Obligations) ou la valeur (par 
exemple le détachement d’un droit d’une Obligation) d’une valeur mobilière, et qui 
nécessite (OST Conditionnelle) ou non (OST d’Office) une Instruction spécifique de 
la Société de Gestion.

Désigne l’ordre de priorité des paiements défini à la section XVII.1.1de la Note 
d’Information conformément à l’article 11 du Règlement du Compartiment 

a la signification qui lui est donnée à l’article 5.3 (Sort des Créances non-Conformes) 
de la Convention de Cession et de Recouvrement de Créances.

désigne les parts résiduelles émises par le Compartiment à la Date d’Emission et 
souscrites par le Cédant.

désigne la période commençant le jour auquel l’amortissement accéléré des 
Obligations est déclaré ou s’enclenche automatiquement à la suite de la survenance 
d’un Cas d’Amortissement Accéléré qui perdure et se terminant à la date à laquelle 
l’intégralité des sommes dues aux créanciers du Compartiment, notamment les 
Porteurs de Titres, aura été payée et remboursée conformément à l’Ordre de Priorité 
des Paiements applicable.

désigne la période commençant à compter de la première Date de Paiement et se 
terminant à la dernière Date de Paiement. Durant cette période, les Obligations seront 
amorties à chaque Date de Paiement dans les conditions prévues au Règlement du 
Compartiment.

désigne toute période mensuelle comprise entre le 1er et le 30 de chaque mois 
calendaire.

désigne, la période de souscription aux Obligations à émettre par le Compartiment 
comprise entre le 28 août et le 26 septembre 2025.

« Obligations » 

« Opérations sur Titres » 
ou « OST » 

« Ordre de Priorité de 
Paiement » 

« Paiements 
Equivalents » 

« Parts Résiduelles » 

« Période 
d’Amortissement 
Accéléré » 

« Période 
d’Amortissement 
Normal » 

« Période 
d’Encaissement » 

« Période de Placement » 
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correspond à la période courant à compter de la Date de Constitution jusqu’à la Date 
de Liquidation du Fonds

désigne toute période semestrielle commençant à une Date de Paiement et se 
terminant à la Date de Paiement suivante en cas d’Amortissement Normal, et toute 
période mensuelle commençant à une Date de Paiement et se terminant à la Date 
de Paiement suivante en cas d’Amortissement Accéléré..  

désigne toute personne physique autorisée par la Société de Gestion à transmettre 
des instructions au Dépositaire.

désigne, un Porteur d’Obligations et/ou un Porteur de Part(s) Résiduelle(s).

désigne un Porteur d’Obligations.

désigne un porteur de Parts Résiduelles.

désigne le prix en contrepartie duquel le Compartiment acquiert les Créances Cédées, 
conformément au Bordereau de Cession qui sera signé à la Date d’Emission.

signifie l’un et/ou l’autre des événements suivants : 

une interruption significative des systèmes de paiement ou de communication ou 
des marchés financiers par lesquels il est nécessaire de transiter pour effectuer les 
paiements dus au titre des Documents de la Titrisation (ou plus généralement, pour 
réaliser les opérations prévues par les Documents de Titrisation) qui n’est pas le fait 
de l’une des parties aux Documents de l’Opération et qui est hors du contrôle des 
parties des Documents de la Titrisation;  

tout événement entraînant une interruption des opérations de trésorerie ou de 
paiement de l’une des parties aux Documents de Titrisation (qu’elle soit de nature 
technique ou liée au dysfonctionnement des systèmes) et qui empêcherait cette 
partie, ou toute autre partie aux Documents de Titrisation :  

de procéder aux paiements dus par cette partie concernée au titre des Documents 
de Titrisation ; ou 

de communiquer avec les autres parties conformément aux termes des Documents 
de Titrisation ;  

à la condition toutefois que cet événement ne soit pas le fait de l’une des parties et 
soit hors du contrôle des parties aux Documents de Titrisation.

« Période de 
Rechargement du 
Compartiment » 

« Période d’Intérêts »

« Personne Autorisée » 

« Porteur de Titres » 

« Porteur d’Obligations » 

« Porteur de Parts 
Résiduelles » 

« Prix de Cession » 

« Problèmes 
Techniques » 
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désigne, à l’égard de toute personne ou société, l’un des événements suivants : 

être dans l’incapacité ou admet son incapacité à payer ses dettes à leur échéance, 
suspend ou menace de suspendre, d’effectuer des paiements vis-à-vis de toute 
dette en raison de difficultés financières réelles ou prévisibles, commence des 
négociations avec un ou plusieurs de ses créanciers en vue du rééchelonnement 
de son endettement (autre que les dettes contractées en vertu des Documents de 
Titrisation) ou de procéder à un compromis ou une négociation de quelque sorte que 
ce soit avec ces créanciers ; 

toute action à l’initiative de la société, toute procédure judiciaire ou toute autre 
procédure visant à : 

la suspension des paiements, un moratoire de toute dette, une liquidation, une 
dissolution, une administration ou une réorganisation ; 

l’initiative de toute autre procédure d’insolvabilité contre elle ; 

la nomination d’un liquidateur, d’un administrateur, d’un gestionnaire provisoire, ou 
d’un autre intervenant similaire ou analogue en vertu de la loi qui lui est applicable, à 
son égard ou à l’égard de toute partie significative de ses actifs ; 

toute procédure à son égard qui, en vertu des lois applicables de toute juridiction, a 
un effet similaire à l’un des événements précisés aux (i) ou (ii) ci-dessus. 

désigne, pour chaque catégorie de titres concernés, l’ensemble des comptes de titres 
prenant la forme nominative et ouverts au nom de leur titulaire ou de son représentant 
dans les livres de l’émetteur.

désigne le document établi à la Date de Constitution du Fonds à l’initiative de la Société 
de Gestion et du Dépositaire conformément aux dispositions du Règlement UEMOA, 
et précisant les conditions générales applicables au Fonds et à ses compartiments.

désigne le document établi à la Date de Constitution du Compartiment à l’initiative de 
la Société de Gestion et du Dépositaire conformément aux dispositions du Règlement 
UEMOA, et précisant les conditions particulières applicables au Compartiment.

désigne le Règlement n° 02/2010/CM/UEMOA relatif aux Fonds Communs de 
Titrisation de Créances et aux opérations de titrisation dans l’UEMOA

désigne le Règlement UEMOA tel que pouvant être modifié de temps en temps, ainsi 
que les Instructions..

« Procédure
Collective » 

« Registre Émetteur » 

« Règlement du Fonds » 

« Règlement UEMOA » 

« Règlementation » 

« Règlement du 
Compartiment » 

1

2

3

4

5

6
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désigne la mission de tenue de registre (des Actifs ou des Créances) réalisée, selon 
le cas, par le Dépositaire ou le Gestionnaire de Créances. 

désigne toute personne qui assure la mission de tenue de Registre émetteur.

désigne, selon le contexte, soit (a) la mise à disposition d’une Avance conformément 
aux termes et conditions de la Convention de Ligne de Liquidité, soit (b) le montant 
de cette mise à disposition.

désigne les Obligations ou, selon le contexte, les Parts Résiduelles représentatives 
des Créances Cédées.

désigne l’opération de titrisation envisagée et décrite dans la Note d’Information et le 
Règlement du Compartiment.

désigne l’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine.

« Tenue de Registre » 

« Teneur de Registre 
Émetteur » 

« Tirage »  

« Titres » 

« Titrisation » 

« UEMOA » 
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